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Introduction

L’idée d’écologisation des politiques agricoles1

(Deverre et Sainte Marie, 2008) traduit une nouvelle étape
dans l’institutionnalisation de l’environnementalisme dé-
butée vers 1970 (Burgelin, 1988). Il s’agit d’incorporer sys-
tématiquement des considérations environnementales,
plus exactement écologiques, dans les actions publiques
ou privées, depuis les politiques sectorielles agricoles
jusqu’aux pratiques des agriculteurs. La floraison de
concepts (services écosystémiques, agroécologie, écola-
bels…) traduit bien ce glissement de paradigme. Ces
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quatre ans à l’Université d’Antananarivo (Madagascar). Il est spé-
cialiste des enjeux économiques de la conservation de la biodiver-
sité dans les pays tropicaux (écosystèmes forestiers et littoraux).

1 Cet article est inspiré d’une communication au colloque
« Écologisation des politiques publiques et des pratiques agri-
coles » (Avignon, 16-18 mars 2011).

Article publié par
orientations se veulent à la fois écologiques, au sens d’ins-
crites dans le mouvement de conscience écologique, mais
aussi scientifiques. Cette évolution confère en effet une
place croissante aux sciences et, d’abord, à l’écologie.

Gérer la complexité de la relation homme-environne-
ment suppose en effet d’alimenter les débats par des
savoirs dont le recueil ou l’élaboration, la capitalisation et
la diffusion sont les rôles premiers de la science. Or celle-
ci présente elle-même une organisation complexe, avec
ses multiples disciplines et courants thématiques ou
transversaux (Jollivet, 1992). De plus, la science dépasse
la seule alimentation des débats. Elle joue aussi un rôle
croissant en fournissant des outils de diagnostic ou en
participant à la construction des politiques. Les commu-
nautés épistémiques, les réseaux d’experts scientifiques,
participent à la gouvernance environnementale, en
aidant les États à identifier leurs intérêts dans le cadre des
négociations, en cadrant les problématiques, en propo-
sant des politiques spécifiques. Le contrôle de l’informa-
tion devient lui-même une dimension essentielle du pou-
voir (Haas, 1992).

Au Sud, le développement et la lutte contre la pau-
vreté restent des objectifs majeurs, auxquels l’enjeu
environnemental s’est greffé tardivement mais avec force
vers 1990. En raison de la dimension globale de certains
enjeux (érosion de la biodiversité, changement clima-
tique…) et des coûts réduits de l’action dans les sociétés
en développement, certains pays, notamment ceux à bio-
diversité remarquable, sont devenus de véritables
laboratoires de cette écologisation des politiques rurales.
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La science n’y est pas en reste, surtout menée par les cher-
cheurs du Nord (Acosta-Cazares et al., 2000). Questionner
le rôle et la place des divers collectifs disciplinaires dans
l’élaboration et la mise en œuvre de ces nouvelles poli-
tiques, c’est à la fois fournir un éclairage spécifique sur
leur origine et leur nature, mais aussi s’interroger sur leur
caractère extraverti.

Plus que les politiques elles-mêmes, ce sont leurs ins-
truments que nous nous proposons d’examiner dans un
pays emblématique de la conservation de la biodiversité
et de la lutte contre la pauvreté, Madagascar2. La pers-
pective se veut comparative en analysant plusieurs types
de dispositifs environnementaux actuels couvrant trois
domaines-clés de l’environnement, la forêt, l’agriculture
et l’eau :

– les « paiements pour services environnementaux »
(PSE) qui concernent particulièrement les zones habitées
à dominante forestière ;

– l’introduction d’un modèle technique en agriculture
pluviale, l’agriculture de conservation (AC) ;

– les zones irriguées qui sont concernées par la vulga-
risation d’un modèle technique, le « système de
riziculture intensive » (SRI), qualifié d’agroécologique
(Uphoff, 1999).

Le rôle des scientifiques dans la conception ou la mise
en œuvre de ces instruments a été analysé à travers plu-
sieurs outils de recherche adaptés à chaque dispositif.

Pour les PSE, nous avons examiné, lors des phases
de conception et de mise en œuvre, le rôle joué par
l’expertise scientifique au travers d’enquêtes de terrain
(Bidaud et al., 2011).

La place des sciences dans les dispositifs de promo-
tion de l’AC a été abordée par l’historique de son intro-
duction et par analyse bibliométrique des références
citées par quatre auteurs promoteurs et 4 auteurs plus
critiques, les premiers ayant un discours portant seule-
ment sur l’intérêt de l’AC, les seconds relativisant ce der-
nier3. L’analyse a porté sur les disciplines mobilisées,
sujets traités et terrains de référence.

Enfin, concernant le SRI, nous avons procédé à une
analyse de la mobilisation des sciences avant et après le
lancement officiel de ce standard cultural.

2 Madagascar, pays à faible indice de développement
humain (classé 151e sur 196, PNUD, 2013) est aussi reconnu
pour sa mégadiversité et des politiques environnementales ins-
pirées par les bailleurs de fonds et grandes ONG de conserva-
tion (Andriamahefazafy et al., 2012).

3 Les publications étudiées sont celles de Derpsch (2008),
Hobbs et al. (2008), Landers (2008) et Reicosky (2008), comme
auteurs « promoteurs », et celles de Dounias (2001), Erenstein
(2003), Giller et al. (2009) et Serpantié (2009), en tant qu’obser-
vateurs critiques.
Les paiements pour services
environnementaux (PSE)

Le concept de service écosystémique (SE), qui
exprime les bénéfices que l’homme tire des écosystèmes
(MEA, 2005), est aussi associé à une nouvelle approche de
gestion environnementale basée sur la dimension écono-
mique à travers les schémas PSE (Méral, 2012). On y
trouve des mécanismes internationaux (cas de REDD+4),
des politiques nationales (loi forestière de 1996 au
Costa Rica, fiscalité sur l’eau) ou des plateformes locales
mettant en rapport « fournisseurs » et « bénéficiaires » de
SE. Des usagers des terres ou des gestionnaires d’aires
protégées, estimant délivrer des externalités positives, y
négocient des compensations avec les usagers de res-
sources qui en émanent5.

À Madagascar, cette démarche est essentiellement
portée par des bailleurs internationaux et des ONG de
conservation des forêts qui s’appuient sur la vente de car-
bone séquestré. Ils s’inscrivent à la fois dans le cadre des
stratégies de REDD+ et celui d’une politique nationale de
multiplication des aires protégées lancée en 2003. Les dif-
férents projets REDD+ couvrent désormais une part
majeure des forêts de l’Est, sur 2 millions d’hectares. Les
rares schémas PSE à l’échelle locale, concernant l’eau ou
la biodiversité, restent en revanche à l’état d’initiatives
pilotes d’ONG de développement ou de conservation
(Andriamahefazafy et al., 2012).

Une des spécificités des PSE par rapport aux autres
outils de gestion de l’environnement est d’octroyer à la
science6 un rôle essentiel pour aider à concevoir les
dispositifs et à vérifier que les SE ont bien été rendus.
Mais les pratiques en la matière à Madagascar sont
contrastées selon le SE en jeu. Alors que les dispositifs
pilotes du service rendu par les forêts pour l’eau et pour
le stockage de carbone s’apparentent à une même rhéto-
rique, leur mise en place n’implique pas de la même
manière les sciences de la nature (Bidaud et al., 2011). Les
PSE « Carbone », associés aux projets pilote REDD+,
investissent beaucoup du point de vue financier, humain
et technologique sur la quantification des stocks de car-
bone et la modélisation des baselines de déforestation par
de longues études de terrain et l’utilisation de technolo-
gies coûteuses7. Tandis que les « aires protégées à fonc-
tion hydrologique » ou les PSE pilotes « Eau » ne procè-
dent qu’à des études hydrologiques symboliques, ne
permettant pas de caractériser les services rendus. Ces

4 Même si tous ne s’accordent pas à qualifier le mécanisme
REDD+ de PSE, l’idée de rémunération au titre d’un SE est bien
présente.

5 Eau, biodiversité, carbone séquestré, beauté scénique, pro-
duits, etc.

6 Notamment l’écologie et l’économie qui ont été les princi-
pales disciplines impliquées dans la genèse de la notion de SE.

7 Lidar, images satellitaires, laboratoires…
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services hydrologiques ont été, dans certains cas, invo-
qués indépendamment de toute réalité objective, les
terres des « fournisseurs » n’étant pas hydrauliquement
connectées aux usagers de l’eau (Serpantié et al., 2009).
Dans le domaine économique, central dans la rhétorique
des PSE (Wunder, 2005), les questions socioéconomiques
ne constituent pas non plus le cœur de la recherche mobi-
lisée par les projets pilotes de PSE « Eau » et « Carbone ».
Les projets « Eau » font parfois référence aux capacités de
paiement des usagers laissant de côté beaucoup d’autres
questions, alors que les projets « Carbone » se focalisent
sur les dynamiques de déboisement quantifiées et modé-
lisées sur logiciel cartographique (Bidaud et al., 2011).

L’intensification écologique
de l’agriculture pluviale

L’agriculture de conservation (AC) regroupe par
convention des systèmes de culture souscrivant à trois
principes : travail du sol minimal, couvert permanent et
plantes multiples (rotations, associations) [Derpsch,
2008 ; site FAO sur l’AC : www.fao.org/ag/ca/fr/]. Ces
principes participent à l’« intensification écologique »
des agroécosystèmes, afin d’y réintroduire certains carac-
tères des écosystèmes naturels (chaînes trophiques,
diversité fonctionnelle, litières…) en vue d’une réduction
de l’énergie fossile dépensée et des doses d’intrants
chimiques. La stratégie universelle de développement de
l’AC combine recherche adaptative, projets de vulgarisa-
tion, lutte contre la « mentalité du laboureur » et
récompenses pour SE (Serpantié, 2009).

Madagascar fait l’objet d’une telle action depuis 1991,
avec des recherches agronomiques visant l’adaptation
des techniques brésiliennes de semis direct sous couver-
ture végétale (SCV) à plusieurs régions. Un système de
R&D a été mis sur pied en 1994. Les premières vulgarisa-
tions ont eu lieu en 1998 sur un modèle descendant de

Réunion préliminaire à la mise en place d’un projet de paie-
ments pour services environnementaux (PSE) hydrologique
sur un bassin-versant (© G. Serpantié).
création-diffusion. Mais ce développement est resté
ponctuel jusqu’aux premières années 2000. Depuis, l’ap-
proche est devenue plus globale, plus systémique, inté-
grant progressivement diverses échelles (dont le terroir
et le bassin-versant), avec des actions socioéconomiques
et le développement conjoint de l’élevage, de l’agricul-
ture et de la gestion des ressources naturelles. Mais l’es-
sentiel de la recherche reste centré sur la mise au point
technique et l’écologie du sol. La documentation écono-
mique et sociale est encore parcellaire. L’approche n’a
pris en compte la diversité des exploitations agricoles
qu’en 2007. L’adaptation du message technique est alors
réalisée selon une typologie d’exploitations, en recher-
chant l’optimisation du calendrier de travail et le renfor-
cement de l’intégration du SCV avec l’élevage (Domas
et al., 2008 ; Chabierski et al., 2008).

Si la méthodologie a progressivement évolué, ce sont
surtout les moyens financiers, humains et politiques qui
ont été activés entre-temps. En 2000, un consortium, le
groupement semis direct de Madagascar (GSDM), est
constitué pour coiffer l’ensemble du dispositif. Les
appuis d’un bailleur de fonds (Agence française de déve-
loppement [AFD]) et du ministère de l’Agriculture, de
l’Élevage et de la Pêche ont été obtenus en 2002. La vul-
garisation du SCV est désormais intégrée à un réseau de
grands projets de gestion de bassins-versants régionaux.
En 2006, la pratique des SCV à Madagascar atteignait
3 500 ha pour 4 800 exploitations familiales (Séguy et al.,
20088). Mais 2/3 des surfaces se situent dans la seule
région du lac Alaotra, où le niveau de modernisation était
déjà élevé. Et la croissance de l’adoption du SCV y est
seulement linéaire. Les exploitations à forte surface rizi-
cole, les paysans les plus pauvres ou les doubles actifs
sont encore peu intéressés (Domas et al., 2008). Depuis
2009, surfaces en SCV et nombre d’adoptants n’augmen-
tent plus au lac Alaotra (projet BV Lac, 2013).

Au-delà de Madagascar, un débat s’alimente du faible
taux d’adoption de l’AC en Afrique et Asie (Knowler et
Bradshaw, 2007 ; Derpsch, 2008). Les SE délivrés par
l’AC, son intérêt économique et sa faisabilité dépendent
fortement des situations, questionnant la stratégie de dif-
fusion universelle de ce modèle (Govaerts et al., 2009 ;
Giller et al., 2009 ; Serpantié, 2009). Le spectre de connais-
sances disponibles et mobilisées peut contribuer à éclairer
les causes de ce retard.

Que ce soit chez les promoteurs ou chez les observa-
teurs critiques, la bibliométrie montre un fossé entre les re-
cherches sur l’agroécosystème et celles sur l’exploitation
agricole (Fig. 1). Ce fossé se creuse chez les « promoteurs »
montrant que la promotion portait d’abord sur l’intérêt
écologique de cette agriculture, avec moins d’égards en-
vers son utilité pour l’exploitant (Fig. 1).

8 Estimation haute, incluant parcelles en conversion et soles
fourragères (Pénot, comm. pers.).
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Dans les domaines écologie et agronomie de la par-
celle, un fossé s’observe enfin entre la part hypogée et la
part épigée (Fig. 2). Les références de sciences du sol,
majoritaires, s’accroissent significativement dans les cita-
tions des promoteurs. Le niveau « paysage » (biodiversité
épigée, impacts des pesticides et OGM employés en SCV)
comme les questions technologiques représentent très
peu des références citées (Fig. 2).

Dans une bibliographie consacrée à l’approche éco-
nomique de l’AC (FAO, 2001), un écart important
s’observe entre le nombre d’études citées consacrées aux
exploitations agricoles des Amériques et d’Australie
(83 %) et de l’Ancien Monde (17 %) (Fig. 3). L’argumen-
tation économique des promoteurs de l’AC est encore
essentiellement valable pour les contextes américains ou
similaires.

Le SRI, une riziculture agroécologique

Le système de riziculture intensive (SRI) fut mis au
point au cours de la décennie 1980 à Madagascar par de
jeunes agriculteurs appuyés par un prêtre agronome,

0

10

20

30

40

50

60

70

80

études d'agro-
écosystèmes

études d'exploitatio
agricoles

%

promoteurs de l'AC

30

40

50

60

%

0

10

20

sol litière et 
couverture

parties 
aériennes

promoteurs de l'AC 

Fig. 1. Fréquence des types d’études citées par les 4 auteurs
conservation.

Fig. 2. Fréquence des références sur l’agroécosystème, par type d
critiques de l’agriculture de conservation.
Henri de Laulanié (Laulanié, 1993). Puis il a été locale-
ment diffusé par son ONG, l’association Tefy Saina dès
1990. Cet itinéraire technique9, exigeant en soins et tra-
vail, mais sans recours aux intrants permettait, selon ses
promoteurs, de multiplier le rendement par deux à six10

et d’économiser l’eau.
Testé par le Projet pilote de développement agricole

(PPDA) à partir de 1993, le gain de rendement des par-
celles de démonstration (+100 %) et l’absence apparente
de coûts monétaires ont séduit les experts de la Banque
mondiale qui appuyaient ce projet national (World Bank,
1995, p. 6). Le SRI a été érigé en norme de vulgarisation

9 Il combine, pour des rizières à bonne maîtrise d’eau, un
repiquage de très jeunes plants en ligne à faible densité, une
inondation intermittente et des sarclages mécaniques répétés
(Laulanié, 1993 ; Vallois, 1996). Uphoff (1999) ajoute une
fumure organique à ces prescriptions initiales.

10 « Les rendements sont ainsi passés de 2 tonnes de paddy à
l’ha à 8, voire 12 tonnes, avec des variétés locales. » (Laulanié,
1993, p. 110) ; « […] yielding 5, 10, even 15 t ha−1 on farmers’
fields where previous yields averaged around 2 t ha−1. This is
achieved […] without having to utilize chemical fertilizer or
other purchased inputs. » (Uphoff, 1999).
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pour les rizières à bonne maîtrise d’eau en 1995 (Vallois,
1996). La recherche agricole et ses partenaires internatio-
naux n’ont pas été, et ne se sont pas mobilisés avant ce
lancement (Serpantié, 2013).

Le CIIFAD (Cornell International Institute for Food,
Agriculture and Development), département de poli-
tique agricole de l’Université Cornell (États-Unis),
l’USAID (United States Agency for International
Development), le WWF (World Wildlife Fund for Nature)
et des fondations privées ont soutenu la vulgarisation
locale autour des aires protégées, puis la diffusion mon-
diale du SRI, qualifié d’agroécologique (Uphoff, 1999).
Un gain moyen de rendement de +88 % a été trouvé par
les étudiants du CIIFAD sur quatre sites de promotion
des Hautes Terres, et expliqué par des « synergies » entre
les composantes techniques du SRI (Uphoff, 1999 ;
McHugh et al., 2002). Cependant, la méthode appliquée11

comme les spécificités des sites12 rendaient hasardeuse
cette interprétation.

Alertés par une faible adoption, les économistes s’en
tiennent généralement aux référentiels des promoteurs
sans les remettre en question (Moser et Barrett, 2003 ;
Minten et al., 2006). Ils déplorent seulement des appuis
insuffisants, les difficultés d’adaptation à la nouvelle
organisation du travail requise ou invoquent des consi-
dérations socioculturelles. En bref, ils attribuent aux
moyens d’action insuffisants et à l’inertie paysanne
l’échec d’une politique où leur discipline a joué un rôle de
conseil.

11 Sélection arbitraire et tardive des couples de parcelles,
méthode du quadrat carré de faible surface convenant mal à un
peuplement hétérogène en lignes espacées…

12 Parcelles témoins particulièrement extensives (pas de
fumures sur deux sites, pas de sarclage sur un site, plants de
plus de 40 jours sur un site, dose de fumure témoin inférieure
sur un site…).

Nouveau Monde

Ancien Monde

Fig. 3. Fréquence d’études sur les exploitations agricoles de
l’Ancien Monde et du Nouveau Monde (Amériques et
Australie) dans la bibliographie du document The economics of
conservation agriculture (FAO, 2001).
Les agronomes expérimentaux, de leur côté, dénon-
cent la rhétorique généralisante des promoteurs
(Razakamiaramanana, 1995 ; Dobermann, 2004 ; Sheehy
et al., 2004). S’ils reconnaissent au SRI un gain possible
par rapport à des pratiques très extensives sur des sols ré-
ducteurs, ils contestent son intérêt pour une majorité de
situations. La revue de McDonald et al. (2006) rassemble
36 résultats d’essais indépendants des promoteurs histo-
riques. L’effet du SRI par rapport aux « best management
practices » est variable (–61 % à +27 %), mais en moyenne
négatif (–11 %). Les essais en station livrent la même
moyenne que les tests « on farm ».

Des enquêtes agronomiques mesurent pourtant fré-
quemment des gains moyens de rendement de l’ordre
de + 20 à 40 % par rapport aux pratiques des agricul-
teurs sur les mêmes rizières (Sinha et Talati, 2007 ;
Senthilkumar et al., 2008 ; Serpantié et Rakotondramanana,
2013). Mais l’interprétation de ces dispositifs de re-
cherche complexes est rarement menée à son terme,
concernant la validité des mesures, le niveau d’intensifi-
cation du témoin ou la comparabilité des parcelles.

Ainsi, dans la région Sud des Hautes Terres de
Madagascar, les pratiques témoins sont plutôt inten-
sives. Les parcelles SRI sont néanmoins privilégiées en
ce qui concerne le choix du sol, la dose de fertilisation
organominérale, les variétés ou les antécédents du
repiquage (cultures de contre-saison, profondeur du
travail du sol) (McHugh et al., 2002 ; Tsujimoto et al.,
2009 ; Serpantié et Rakotondramanana, 2013). Le gain
moyen brut de rendement du SRI comparé aux pra-
tiques témoins sur 3 ans a été de +24 %. Mais toutes
autres choses égales, le gain moyen net revient à +5 %,
contre un surcoût en travail de +60 % (Serpantié et
Rakotondramanana, 2013). Un gain net de + 30 % a été
trouvé dans les situations associant sols fertiles, absence
de déficit hydrique, de froid, et d’engrais minéral. Cet
avantage fortement dépendant de certaines conditions
contribuerait à expliquer une adoption du SRI seulement
localisée (Serpantié et Rakotondramanana, 2013).

Interprétation et comparaison
des cas étudiés

Ces trois exemples montrent une mobilisation spéci-
fique des sciences dans les dispositifs issus des politiques
écologisées, caractérisée par une dissymétrie dans la
mobilisation de la science elle-même ou dans les disci-
plines sollicitées. Ils montrent aussi des liens trop étroits
entre chercheurs impliqués et acteurs politiques ou
financiers de l’écologisation pour que les principes
méthodologiques soient respectés.

La mobilisation différenciée des sciences dans les PSE
pilotes, suivant qu’il s’agit d’eau ou de carbone, s’ex-
plique par des besoins plus ou moins importants dans la
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démonstration du service et par une sensibilité inégale
aux coûts de transaction. Le service de rétention du car-
bone est quasi exclusivement du domaine technicoscien-
tifique du fait de la virtualité du service vendu : une ab-
sence d’émission de carbone. Le service de régulation de
l’eau est en revanche plus accessible au sens commun. En
dehors des firmes commercialisant les eaux minérales
destinées aux consommateurs aisés, qui peuvent investir
de grosses sommes pour éviter une dégradation de leur
ressource de base, les bénéficiaires des PSE « Eau » mal-
gaches ont de faibles consentements à payer. Les ONG
qui montent ces projets pilotes ne voient pas l’intérêt
d’acquérir des connaissances hydrologiques et se conten-
tent du concept « la forêt régule l’eau », prenant le risque
d’exagérer les responsabilités des usagers des terres
comme la dette des usagers des eaux envers eux. La struc-
ture de gouvernance de ces dispositifs repose donc sur
une négociation entre agents, l’ONG faisant office de
courtier. L’absence d’information scientifique réduit les
coûts de transaction sans empêcher le fonctionnement du
PSE. Malgré une même rhétorique écologique, le rôle et la
place des scientifiques sont différents selon le type de ser-
vice. La science est un outil mobilisé si besoin, et non un
a priori dans la mise en place des dispositifs pilotes.

Il existe au sujet de l’agriculture de conservation en
Afrique, non seulement de sévères déficits de connais-
sances, mais aussi de fortes disparités disciplinaires.
L’évaluation à dominante écologique reste elle-même
tronquée, tant qu’elle en reste à l’échelle « parcelle » et au
compartiment « sol ». Pourtant, l’évaluation d’un sys-
tème de culture ne saurait qu’être multidimensionnelle
et multiscalaire comme les pratiques agricoles le sont
elles-mêmes (Milleville, 1987). Les promoteurs scienti-
fiques et leurs soutiens institutionnels et financiers
s’appuient beaucoup sur l’étude des exploitations agri-
coles nord et sud-américaines, aux caractères socioéco-
nomiques pourtant très différents de celles d’Afrique.
L’investigation tardive du fonctionnement des exploita-
tions agricoles malgaches, après près de deux décennies
de recherche et de promotion, ne change pas le discours
des promoteurs sur l’insuffisance d’engagement poli-
tique et de moyens incitatifs (Séguy et al., 2008, p. 216).

Dans le cas du SRI, cette technique alternative propo-
sée par une ONG fut validée en 1995 par les services tech-
niques officiels et les économistes experts de la Banque
mondiale, sans mobiliser la science concernée, la re-
cherche agronomique. La technique était pourtant nou-
velle. Elle contrastait tant avec les pratiques paysannes
qu’avec les thèmes classiques. Mais les experts écono-
mistes ignoraient les précautions méthodologiques né-
cessaires pour comparer des systèmes de culture. Ils fon-
daient plutôt leur conviction sur les résultats de tests de
promotion, érigeant le SRI en norme à vulgariser. Pour
faire face aux problèmes de faible adoption, des cher-
cheurs économistes ont été à nouveau sollicités. Prenant
toujours pour argent comptant les données des promo-
teurs, leurs analyses coût-avantage étaient faussées. Le
CIIFAD, principal promoteur scientifique international,
admettait pourtant des carences en connaissances
(Uphoff, 1999). Malgré des critiques agronomiques ré-
currentes et le déficit d’adoption, le SRI donne encore au-
jourd’hui un accès privilégié aux financements. Depuis
1996, les analyses proposant de préciser le domaine de re-
commandation n’ont pas été recevables comme connais-
sances utiles car elles auraient perturbé les multiples ins-
titutions qui ont fait de la promotion du SRI leur raison
d’être. À cause de cette sélectivité des connaissances mo-
bilisées, on ne connaît toujours pas quelles sont les situa-
tions qui donneraient à l’itinéraire technique alternatif
SRI son meilleur potentiel en matière de réduction de la
pauvreté et en matière de durabilité.

Conclusion

En raison d’une complexité croissante des probléma-
tiques environnementales globales, les chercheurs, qu’ils
soient académiques ou appartenant aux institutions de la
société civile, ont acquis une audience internationale qui
faisait défaut jusqu’alors. Leur force est d’avoir mis leurs
préoccupations sur la scène publique et politique, ce qui
les conduit à assumer, ensuite, des démarches beaucoup
plus visibles (concepts, alertes, propositions d’actions, de
politiques). Pour « exister » dans ces arènes, pour
influencer, voire porter, les grandes orientations, il
convient d’adopter un discours simple qui devient sim-
plificateur au contact de la négociation politique. En soi,
cette pratique peut être salutaire face aux dangers d’un
développement économique mondialisé et dérégulé.
Cependant, pour les pays comme Madagascar dont les
politiques publiques sont justement conçues à un niveau
supranational, elle a deux conséquences significatives.
D’une part, ce sont les success stories locales (ou
construites comme telles par leurs initiateurs) qui
deviennent la norme nationale puis internationale appli-
quée sans discernement dans divers contextes. D’autre
part, elle implique une sélection des disciplines scienti-
fiques qui ont voix au chapitre en écartant celles qui
pourraient produire un discours nuançant des rhéto-
riques devenues entre-temps des décisions politiques.

Ainsi, les études de terrain plus contextuelles qui
remettent en question ces orientations générales sont
rarement prises en compte. La science n’est parfois même
plus vécue comme nécessaire par les acteurs de l’écolo-
gisation. Sur le terrain, les PSE pilotes centrés sur l’eau
tournent le dos à la science de l’eau, car elle impliquerait
des coûts, produirait un discours trop nuancé ou compli-
querait la gouvernance. De même, le militantisme des
partisans de l’AC prend parfois des accents incantatoires.
Une dérive du même type apparaît dans le cas du SRI,
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proclamé standard agroécologique en matière de rizicul-
ture, alors que cette norme est partie de la validation
d’une invention locale sur la foi de dispositifs de promo-
tion (et non de recherche), par les experts économistes.
Dans un second temps, elle a été portée par un courant
agroécologique spéculatif. Suite aux difficultés d’adop-
tion, les partisans en appellent aux disciplines qui ne
remettent pas en cause leur discours initial, en jouant des
divisions de la science. L’apparition de controverses ne
parvient pas à entraîner de changements, du fait de la
résistance des promoteurs, des appuis politiques et finan-
ciers acquis et de la logique des agendas institutionnels à
tous niveaux.

Ces trois exemples soulignent les effets d’un discours
scientifique standardisé et peu symétrique (occidental,
centré sur l’écologie, proche des acteurs politiques) sur
des pays aux politiques publiques extraverties. Cela peut
produire des actions inefficaces et peu légitimes. Réinté-
grer les disciplines marginalisées, telles que l’agronomie
ou l’anthropologie, et mobiliser les savoirs locaux ne peut
se faire sans développer en parallèle une politique scien-
tifique qui parvienne à impliquer les chercheurs du Sud,
à documenter suffisamment les innovations (locales ou
internationales) dans le respect de la méthodologie scien-
tifique et conjointement avec les autres acteurs, ainsi qu’à
les mettre en cohérence avec les différents contextes
locaux.

Ces trois cas montrent ainsi comment la tendance à
l’uniformisation, voire à la standardisation, des outils et
des politiques publiques, accélérée par les nouveaux
modes de communication, rend difficile, et malgré tout
nécessaire, le maintien de pratiques scientifiques au plus
proche du terrain (Carrière et al., 2013). Les politiques de
développement qui promeuvent l’écologisation ont ainsi
tout à gagner à élargir le spectre des disciplines mobili-
sées, à combiner savoirs techniques et savoirs locaux,
enfin à adopter la plus grande prudence quant aux effets
de mode impulsés par les arènes internationales.
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